878 « Bienvenue » dans une France communautarisée : ces 50 ans d’erreur et d’aveuglement qui nous ont mené à ces municipales 2026
Et si la France découvrait soudain le visage qu’elle refusait de voir depuis des décennies ? À l’issue du premier tour des municipales 2026, la progression de logiques électorales fondées sur l’identité, les appartenances et les fractures territoriales ravive une question longtemps éludée : celle d’une lente communautarisation du pays. Décryptage.
 Atlantico - À la lumière du premier tour des élections municipales 2026, peut-on dire que Michel Houellebecq avait, par l’intuition littéraire, anticipé une France progressivement fragmentée en communautés, et que ce que certains considéraient comme de la fiction ressemble désormais à une description sociologique fidèle de notre pays ?
 Guylain Chevrier : On a sous-estimé sinon dénié, le passage d’une crise du politique, qui est celle de notre démocratie représentative demeurant malgré tout le cadre d’un projet politique commun, à une crise identitaire, propre à la sécession d’une partie de nos concitoyens faisant de leurs particularismes culturels, et particulièrement de leur religion, un contre-projet de société. Un poison mortel injecté dans nos institutions fondées sur l’égalité des droits, créant une nation dans la nation. Nous n’étions pas préparés à cela, la République indivisible étant vue comme un acquis indéboulonnable. Une situation qui ne tient en rien du hasard, l’ensemble des forces politiques en sont responsables, à avoir joué, peu ou prou, sur un clientélisme politico-religieux contribuant à donner du pouvoir à des chefs religieux et un poids politique à la logique communautaire. Ces derniers ne pouvaient éviter d’y voir une voie d’eau, pour tenter d’imposer leurs volontés à notre pays. Les seuls, longtemps, à ne pas l’avoir vu, sont ceux qui nous dirigent.
 C’est presque naturellement que LFI, organisation d’extrême gauche qui cherche le chaos, y a vu l’opportunité d’un destin, en jouant sur cette fracture et sa fibre communautaire, sur le mode d’un fonds de commerce. D’ailleurs amplifié par l’effet des circonstances, avec l’attaque terroriste islamiste du 7 octobre contre Israël, réactivant à front renversé la question palestinienne et son cortège d’antisémitisme, d’esprit de revanche, comme ciment à cette dynamique identitaire à visée électorale. Ils en sont même arrivés à faire passer le port du voile pour un symbole de résistance, antisystème, en rabattant tout problème social sur le thème des discriminations. Tous les voyants sont à présent au rouge, et la fiction en passe d’entrer dans le monde réel.
 Comment expliquer que, pendant près de cinquante ans — et on peut peut-être faire commencer cela avec l’élection de François Mitterrand — la gauche comme la droite de gouvernement aient continué à défendre un universalisme républicain abstrait, sans vouloir regarder objectivement les transformations concrètes de la société française induites par l’immigration de masse et les évolutions culturelles qu’elle a produites ? Pourquoi y a-t-il eu cette impensée véritablement française ?
 Guylain Chevrier : Ce n’est pas tant l’universalisme républicain qui est le problème, mais le fait qu’il soit d’autant plus abstrait qu’il est devenu illisible par les confusions entretenues. La référence à la même loi pour tous portée par notre République, a été contrebalancée par une reconnaissance de la diversité comme nouvelle dimension des droits humains, sous le signe du relativisme des cultures, du droit à la différence. On a ainsi créé un écran de fumée sur notre histoire, marquée par la difficile conquête d’une société de libertés, dont le citoyen responsable est porteur à travers la part de souveraineté qui lui revient, qui établit son lien à la nation et nourrit la volonté de vivre ensemble, sur quoi repose notre cohésion.
 C’est ce principe de diversité qui n’a cessé d’être promu de façon abstraite et absolue, derrière une fausse représentation des droits de l’homme, où le droit à la différence est venu surpasser l’égalité des droits. Pour revenir à l’aspect religieux de cette fracture, en faisant porter le débat sur la question de savoir si l’islam était compatible avec la République, on a tout biaisé, car c’était déjà admettre un dialogue d’où, inévitablement, allaient naitre des compromis. Ceci, alors que notre République aurait dû être défendue comme non négociable, car c’est aux nouvelles religions, cultures, importées, de s’y adapter, et non le contraire. Pourtant, on en est venu à une intégration par les différences, jusqu’à vouloir fabriquer de toute pièce « un islam de France ». Avec le Conseil français du culte musulman (2003), on a créé un cadre d’officialisation, par la République elle-même, d’une communauté religieuse, en considérant ici le croyant avant le citoyen. On a sous ce signe lissé les problèmes, avec un « État de droit » de plus en plus soumis aux injonctions d’un droit international qui favorisent « la liberté religieuse », venant télescoper notre laïcité française ne reconnaissant, elle, que la « liberté de culte », à laquelle elle n’octroie aucune supériorité sur les autres libertés. On voit bien comment cette idéologie est alimentée par une frange du monde universitaire, qui passe son temps à défaire, au nom de corriger notre « roman national », toute identité française. Notre pays devrait être le seul interdit d’en avoir une, son histoire étant réduite à l’esclavage qui n’a pourtant jamais eu droit de cité sous la République, et à un colonialisme dont la contradiction a pu être dépassée pour en venir à défendre la libre disposition des peuples, en tirant les enseignements de l’histoire. On ne peut en dire autant de la plupart des pays au monde, dont de ceux d’où provient une large part de l’immigration en cause.
 -L’idée selon laquelle on peut intégrer des individus, mais qu’il devient beaucoup plus difficile d’intégrer des populations nombreuses partageant déjà des références culturelles et religieuses communes, est-elle devenue un tabou politique ? Et est-ce que cela a empêché d’anticiper les évolutions que l’on observe aujourd’hui dans plusieurs villes de France ?
 Guylain Chevrier : On a voulu nous faire croire que des populations venues par millions s’établissant sur notre territoire allaient s’intégrer toutes seules comme les Polonais, les Italiens, les Portugais, les Espagnols, dans un aveuglement qui a consisté à effacer les différences réelles existant entre les uns et les autres, culturelles ou religieuses. Les pays européens se sont développés, bien que de façon polyforme, dans un cadre de références au caractère historique commun, pour constituer un modèle politique d’émancipation s’appuyant sur le libre-arbitre, l’individu de droit. Le religieux a ainsi dû reculer au regard d’une cité de citoyens se gouvernant au nom de la raison, entre sécularisation ici ou laïcisation là, au bout d’un long processus d’unification. On a entendu ignorer que parmi les vagues d’immigrations des cinquante dernières années, certaines étaient porteuses de modèles très éloignés de nos mœurs et forme de pensée, et si on n’investissait pas ce sujet, potentiellement, de nouvelles divisions.
 Autre aspect, l’alibi colonial a consisté à faire passer une immigration des pays dits du Sud pour victime légitime dont on serait redevable, en oubliant totalement les enjeux de son intégration. Et c’est dans ce contexte qu’elle a été un échec. On a même fermé le Haut Conseil à l’Intégration (HCI) en 2013 sous la présidence Hollande, pour le remplacer par le fameux Observatoire national de la laïcité de Jean-Louis Bianco et Nicolas Cadène, promoteur d’une « laïcité de tolérance », déclarant qu’il n’y avait aucun problème avec la laïcité en France. Il a été fermé, après des années à sévir, dans le prolongement de cette dérive. On voit bien quelles conditions réunies, à travers cette matrice communautaire portant l’identitaire religieux au-dessus de tout, ont offert un boulevard aux « insoumis ». Leur leader, Jean-Luc Mélenchon, l’a d’ailleurs récemment théorisé, en développant son concept de la « nouvelle France ». Un concept politique qui pose que la population française mue sans cesse à la faveur des différentes vagues d’immigration et du renouvellement générationnel, dont la grille de lecture serait celle des origines culturelles, religieuses ou de genre de chacun. Jouant sur toutes les ambiguïtés, cette nouvelle ligne politique pousse à l’explosion des revendications identitaires.
 Dans quelle mesure la question de l’islam, et son expression politique ou sociale en France, a-t-elle été sous-estimée, ou peut-être mal comprise, par les élites politiques et administratives ? Et est-ce qu’on en voit un peu l’expression dans certaines élections ?
 Guylain Chevrier : L’accueil massif de populations immigrées venues de pays tiers hors UE, où la religion domine l’État, avec des retards de développement sinon, un haut niveau de pauvreté qui va avec un faible niveau de diplôme et même d’instruction, constitue un ensemble qui ne facilite pas l’intégration. Il pousse même, si on n’en nomme pas les causes tout en laissant un discours de victimisation l’emporter, vers le repli identitaire. Ce que la politique du logement social n’a cessé de favoriser par le regroupement de populations immigrées. Ceci, par le biais de différentes lois qui ont resserré l’accès de ces logements aux plus pauvres, en en chassant de petits retraités ou des couples de classes moyennes du bas du tableau par la politique du surloyer. On ne pouvait mieux faire pour ghettoïser, en éliminant toute mixité sociale, tout mélange. On a homogénéisé des quartiers entiers que l’on a invités aux fractures que nous connaissons aujourd’hui, en en faisant des viviers pour LFI. Et à l’autre bout, on a nourri en effet miroir un discours identitaire de l’extrême droite qui en tire aussi aujourd’hui les fruits, qui implique encore d’autres dangers.
 Aucune religion n’est porteuse d’un projet de société démocratique, respectant les libertés, l’histoire de France l’a assez bien montré, pas plus le christianisme que l’islam. Ce n’est pas dans leur nature. On a entendu mythifier l’immigré musulman, comme la figure du pauvre du XXIᵉ siècle, au regard duquel on devait soigner une sorte de mauvaise conscience. Combien de fois a-t-on ainsi entendu nous vendre une place particulière à l’islam dans notre République, comme une religion de paix, que rien dans le Coran ne justifiait de s’inquiéter de la montée des revendications identitaires à caractère communautaire qui s’en manifestaient. On sait combien pourtant le djihad est en bonne place dans le Coran, appelle à la violence vis-à-vis de ceux qui ne se soumettent pas à la loi d’Allah, prône l’inégalité entre les sexes avec un statut juridique inférieur des femmes, pour n’en rester qu’à cela. Évidemment, être musulman ne signifie pas épouser stricto sensu l’islam, dans ses aspects les plus rétrogrades. Mais la tendance est là, que toutes les enquêtes d’opinion reflètent, du détachement d’une partie croissante de nos concitoyens musulmans du commun, avec un sentiment de victimisation qui enfle à la mesure des incompréhensions, justifiant la montée de cette fracture identitaire, qui met de plus en plus en cause notre cadre démocratique et républicain. Le relais politique qui en est donné par LFI, en criant au racisme et à l’islamophobie en permanence, ne peut qu’approfondir l’abîme et promettre des lendemains qui donnent mal à la tête. Ceux qui s’allient avec cette formation politique aujourd’hui pour conserver leur siège portent une responsabilité que l’histoire jugera.
